Travail de nuit pour agents de Police Municipale

QUESTION: 

Bonjour Maître,

Quand un service de police municipale comporte plus de cinq agents, une convention de coordination avec les services de l'état est obligatoire lorsque la collectivité veut instaurer un service de nuit. (circulaire NOR/INT/D/99/00095/C)

Est-ce qu'un Maire peut imposer à ses agents de police municipale (non armés) de travailler après 23h00, sur des missions autres que la surveillance des bâtiments communaux ou la surveillance de fêtes et cérémonies organisées par la collectivité, alors que la convention signée entre le maire et l'état prévoit la fin de service à 23h00 ?

Merci d'avance pour votre réponse

RÉPONSE: 

Madame, Monsieur,

Vous m’interrogez sur les missions pouvant être assignées aux agents de police municipale au regard du contenu de la convention de coordination

En application de l'article L 2212-6 du Code général des collectivités territoriales (Article 2 de la loi n° 99-291 du 15 avril 1999), dès lors qu'un service de police municipale comporte au moins cinq emplois d'agent de police municipale, une convention de coordination est conclue entre le maire de la commune et le représentant de l'État dans le département, après avis du procureur de la République

Une convention de coordination peut également être conclue, à la demande du maire, lorsqu'un service de police municipale compte moins de cinq emplois d'agent de police municipale

Le décret n° 2000-275 du 24 mars 2000 détermine les clauses de cette convention type (codifié au CGCT, partie réglementaire, ann IV-I)

Cette convention précise la nature et les lieux des interventions des agents de police municipale et détermine les modalités selon lesquelles ces interventions sont coordonnées avec celles de la police et de la gendarmerie nationale

À défaut de convention, les missions de police municipale ne peuvent s'exercer qu'entre 6 heures et 23 heures, à l'exception des gardes statiques des bâtiments communaux et de la surveillance des cérémonies, fêtes et réjouissances organisées par la commune

Ainsi, faute de convention, la police municipale ne peut pas être armée et doit, entre 23 heures et 5 heures, se borner aux tâches de surveillance des bâtiments et des fêtes organisées localement

La convention peut ainsi prévoir que des agents de police municipale puissent exercer des missions autres que des gardes statiques des bâtiments communaux et de la surveillance des cérémonies, fêtes et réjouissances organisées par la commune

La circulaire N° NOR/INT/D/99/00095/C du Ministre de l’intérieur précise en ce sens que l’absence de convention de coordination, quel que soit l’effectif du service de police municipale, emporte deux conséquences :

- l’interdiction, pour les polices municipales concernées, d’assurer un travail de nuit, dont la plage est fixée par la loi à la période 23 heures-6 heures, en dehors des gardes statiques des bâtiments communaux et de la surveillance des cérémonies, fêtes et réjouissances organisées par la commune (article L 2212-6, alinéa 3 du CGCT),

- l’impossibilité pour les agents de police municipale de porter une arme (article L 412-51 du code des communes, dans sa rédaction issue de l’article 8 de la loi – point 1-3-3 -)

Si la convention de coordination prévoit que les agents de police municipale ne peuvent exercer des missions autres que des gardes statiques des bâtiments communaux et de la surveillance des cérémonies, fêtes et réjouissances organisées par la commune après 23 heures, ceux-ci ne peuvent se voir confier lesdites missions après 23 heures

Il est nécessaire de modifier les termes de la convention de coordination

Toute modification des conditions d'exercice des missions prévues par la convention de coordination doit faire l'objet d'une concertation entre le responsable des forces de sécurité de l'Etat et le responsable de la police municipale dans le délai nécessaire à l'adaptation des dispositifs de chacun des deux services

